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La Ville de Sainte-Catherine, surnommée 
aujourd’hui la ville au bord de l’eau, est encore 

toute jeune car son histoire municipale ne remonte 
pas à plus de soixante-quinze ans. Et pourtant, le 
territoire de ce qu’on a longtemps désigné sous le 
nom de côte Sainte-Catherine est occupé depuis 
plus de trois siècles.  

Jésuites et premiers colons 
Son histoire commence avec le déménagement de 
la mission de Saint-François-Xavier-du-Sault-Saint-
Louis. L’objectif poursuivi par les Jésuites était 
l’évangélisation des Iroquois vivant au cœur de leur 
seigneurie.    

Après avoir quitté le village de La Prairie, c’est 
autour de la rivière du Portage, sur le site actuel 
de l’église de Sainte-Catherine, que les Jésuites 
ont choisi d’installer leur mission. Une chapelle, 

une maison pour le 
missionnaire, « vingt-
deux cabanes habitées 
par des Hurons et des 
Iroquois » 1 et un fortin 
y furent érigés à partir de 
1676.  

Pendant quelques années, les Iroquois et autres 
Amérindiens de la mission de Saint-François-Xavier-
du-Sault-Saint-Louis vont défricher et cultiver 
les terres de la future côte Sainte-Catherine. Les 
premières concessions furent octroyées à des colons 
blancs dans les premières années du XVIIIe siècle. 
C’est le début de la côte Sainte-Catherine dont les 
limites correspondent à celles de la ville actuelle.  

Durant plus de deux siècles, l’histoire se confond 
avec celle des autres côtes de la seigneurie de  
La Prairie. Il faudra attendre 1937 pour voir une 
première entité municipale se constituer à partir 
du territoire de la paroisse Sainte-Catherine-
d’Alexandrie. L’année 1937 marque sans aucun 
doute les débuts de l’organisation autonome du 
territoire.   
  

L’essor au rythme de l’eau 

C’est la construction de l’écluse de la Voie 
maritime du Saint-Laurent, à la fin des années 
1950, qui amorcera la transformation du territoire.  
L’ouverture du pont Mercier en 1934 a fortement 
contribué à rapprocher la côte Sainte-Catherine 
de Montréal tandis que celle du pont Champlain 
en 1962 confirmera l’entrée de la paroisse dans 
la grande banlieue montréalaise. L’augmentation 
rapide de la population, à partir des années 1950, 
entraînera l’érection de la municipalité au statut de 
ville en 1973. ■

Sainte-Catherine, la ville au bord de l’eau

Vue aérienne de la Ville après la construction 
de l’écluse.

Vue aérienne de la Ville au tournant de l’an 2000.

Automobiles circulant sur le pont Mercier en 1934.  

© 1934. On identifie parfaitement la route no. 3 et 
les autres villes (La Prairie, Saint-Constant), mais la 
paroisse Sainte-Catherine-d’Alexandrie n’est pas encore 
identifiée.Carte géographique datant de 1934.   
(Tiré du livre Routes Champlain).  

75 ans... et tricentenaire!

1	 Voyages et travaux des missionnaires de la Compagnie de Jésus. Relations inédites de la 
Nouvelle-France (1672-1679).  Extrait d’une lettre du P. Pierre Cholenec, de Saint-François-
Xavier-du-Sault, le 2 janvier 1677, p. 168.

« L’année 1937 marque 
sans aucun doute les débuts 
de l’organisation autonome 

du  territoire.  »

route 3
La Prairie

DelsonSaint-Constant
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« Le majestueux fleuve Saint-Laurent et ses rapides 
attirent à Sainte-Catherine des gens de passion et de cœur. 
75 ans, au fil de l’eau, nous remercions les bâtisseurs 
d’hier et d’aujourd’hui. » (Serge Courchesne) 

« L’histoire est un grand présent, 
et pas seulement un passé. » 
Émile-Auguste Chartier, philosophe (1868-1951)

Le journal que vous tenez entre vos mains relate une aventure extraordinaire. 
C’est celle des bâtisseurs qui ont façonné notre communauté; des défricheurs, 
des gens de cœur et de passion en qui chacun de nous se reconnaît.

C’est aussi l’histoire d’un territoire; des îles, des terres fertiles d’avoine et de 
blé, et un fleuve gigantesque pour voyager… une ville à hauteur d’homme, 
juste assez grande pour s’y épanouir et suffisamment petite pour qu’on s’y 
sente à l’aise. Cette ville, c’est chez nous; c’est Sainte-Catherine.

Le journal Ma Ville, Mon Histoire est le présent offert à tous les 
Sainte-Catherinois à l’occasion de notre 75ème anniversaire. Ce sont vingt 
pages de courage et de fierté, à la découverte de nos origines. S’il témoigne 
du passé, il est aussi une source d’inspiration pour les générations actuelles 
et futures qui animent, et continueront encore longtemps d’animer notre 
collectivité.

Nous sommes tous des créateurs d’histoire, chacun à notre manière. Familles 
de souche ou d’adoption, bénévoles, artistes, gens d’affaires, élus, chaque 
petit ou grand geste posé s’inscrit dans un grand livre à découvrir par ceux 
qui viendront après nous. Dans 50 ou 100 ans et plus, on y parlera d’une 
municipalité invitante qui a connu une croissance harmonieuse, passant de  
4 000 à 17 000 habitants en quatre décennies et on nous décrira encore comme 
l’un des milieux les plus vibrants et dynamiques de la Rive-Sud de Montréal. 

Et tout cela, nous le devrons au travail de nos fondateurs. 

Bonne lecture,
Bonne découverte,

Jocelyne Bates
Mairesse, Ville de Sainte-Catherine

Créateurs d’histoire

Daniel Lamanque 
conseiller district 

no. 1

Louise Cormier 
conseiller district 

no. 4

Martin Gélinas 
conseiller district 

no. 2

Michel Béland 
conseiller district 

no. 5

Jocelyne Brossard 
conseiller district 

no. 3

Daniel Gagnon 
conseiller district 

no. 6

Saviez-vous que : 
Une collectivité dynamique

De tout temps, nos organismes sportifs 
et communautaires ont contribué à l’essor 

de la ville et au bien-être des citoyens. 
Pour mieux les connaître, rendez-vous 
au www.ville.sainte-catherine.qc.ca
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1937 (30 octobre) – Incorporation de la municipalité
de « La paroisse de Sainte-Catherine-d’Alexandrie-
de-Laprairie ».

1939 – SS Pie XII approuve l’intronisation 
de la cause de Kateri Tekakwitha.

1943 – Kateri Tekakwitha est élevée au rang 
de vénérable par l’Église catholique.

1946 – Fondation du collège apostolique 
Saint-Pascal-Babylon, (le futur séminaire  
des Saints-Apôtres) destiné à la préparation  
des vocations sacerdotales.

1949 – Construction de l’école Sainte-Catherine. 

1951 – Population : 614 habitants. – Le collège 
apostolique Saint-Pascal-Babylon devient le séminaire 
des Saints-Apôtres (aujourd’hui le collège Charles-
Lemoyne).

1954 – Début de la construction de la Voie maritime 
du Saint-Laurent. 54 maisons seront expropriées.

1956 – Population : 1 487 habitants.

1958 – Construction de l’école Saint-Jean.

1959 – Ouverture de la Voie maritime du Saint-Laurent.

1960 – Fondation de la Caisse populaire de Sainte-
Catherine-d’Alexandrie.

1961 – Adoption des règlements de zonage 
et de construction de la municipalité.

1963 – Première caserne de pompiers, rue Union.

1964 – Création du Service de sécurité incendie, 
auparavant assuré par Saint-Constant.

1966 – Population : 2 801 habitants. 

1967 – Création du camping provincial sur 
le site du futur Récré-O-Parc.

 

1968 – Mise en place de la commission des loisirs 
de Sainte-Catherine. – Création de la Police intermu-
nicipale Delson, Saint-Constant et Sainte-Catherine. 

1973 (26 juillet) – La paroisse devient ville 
et adopte le nom de Ville de Sainte-Catherine.  
Population : 4 039 habitants. 

1975 – Le séminaire des Saints-Apôtres devient 
le collège Charles-Lemoyne.

1980 – Béatification de Kateri Tekakwitha.

1981– Ouverture du garage municipal. 

1982 – Construction de l’école des Bourlingueurs. 
– Nouvelle caserne de pompiers, boulevard  
Saint-Laurent.  

1984 – Première assemblée du Conseil intermunici-
pal de transport Rousillon.   

1985 – Construction du centre communautaire.

1988 – La Ville fait l’acquisition des équipements 
du futur Récré-O-Parc. 

1989 – Ouverture de la bibliothèque municipale.

1990 – Population : 7 020 habitants.

1992 – Création de la Corporation d’aménagement 
des rives et du parc de Sainte-Catherine.  
– Construction de l’école des Timoniers. 

1993 – Démolition et reconstruction du nouvel hôtel 
de ville. – Fermeture de l’église paroissiale.    

1995 – Construction du Sportium.

1996 – Population : 10 399 habitants.

1997 – Ouverture de la Maison des Jeunes (celle-ci 
était à l’origine située dans le centre communautaire. 
Elle déménage dans les locaux actuels en 1998).  
– Construction de la nouvelle église paroissiale  
au lieu même où était située la première église.

1998 – Construction de l’école de l’Odyssée. 
– Construction du complexe Bernard-Miron (piscine).

1999 – Création de la Régie intermunicipale de 
police Roussillon (Candiac, Delson, Saint-Constant  
et Sainte-Catherine). – Le pavillon du Récré-O-Parc 
prend le nom de Jules Trudeau.

2001 – Population : 16 128 habitants. – Mise en 
service du train de banlieue de l’AMT. 

2003 – Agrandissement du garage municipal.

2005-2006 – Construction du nouveau bâtiment 
du collège Charles-Lemoyne.

2006 – Construction des Habitations Rive 
Sainte-Catherine (logements sociaux).

2007- 2011 – Les parcs de la Ville se développent 
et s’embellissent : 
	 •	 Réfection du parc d’Auteuil; 
	 •	 Inauguration du Skateplaza; 
	 •	 Réfection du parc Brébeuf; 
	 •	 Le parc Fleur-de-Lys subit un réaménagement 
		  majeur et ouverture du nouveau pavillon  
		  de services; 
	 •	 Agrandissement du Skateplaza;  
	 •	 Aménagement du secteur de la digue,  
		  Récré-O-Parc; 
	 •	 Réfection des terrains de tennis  
		  du parc Beauvais.

2009 – Ouverture des nouveaux locaux de la 
bibliothèque et réaménagement du centre municipal 
Aimé-Guérin.      

2012 – Construction du CHSLD. – Canonisation 
de Kateri Tekakwitha. – Construction du terrain 
synthétique (soccer et football).  
– Population : 16 876 habitants.   

Chronologie de la Ville de Sainte-Catherine

Maires et mairesses d’hier à aujourd’hui

Adorat Cherrier
1937 - 1943

Constant Bavota
1974 - 1978

Pierre Proulx
1978 - 1986

Claude Nadeau
1990 - 1994

Jocelyne Bates
1994 - 1998

Jocelyne Bates
1998 - 2002

Jocelyne Bates
2002 - 2005

Jocelyne Bates
2005 - 2009

Raymond Bellavance
1986 - 1990

Victor Brossard
1943 - 1949

Émile Guérin
1949 - 1955

Jimmy Guérin
1955 - 1959

Roger Lamarche
1959 - 1965

Raymond Hébert
1965 - 1969

Marcel D’Amour
1969 - 1971

Jean Lachaîne
1971 - 1974
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Un nom en l’honneur de Kateri

Le nom que porte aujourd’hui la Ville de 
Sainte-Catherine remonte à la fin du XVIIe 

siècle, au moment où les Jésuites, seigneurs de 
La Prairie décidaient d’ouvrir de nouvelles côtes 
à la colonisation. Un premier établissement avait 
toutefois précédé cette ouverture sous la forme 
d’une mission iroquoise, celle-là même où Kateri 
Tekakwitha vécut les dernières années de sa vie.  

C’est en son honneur que les Jésuites baptisèrent la 
nouvelle côte du nom de Sainte-Catherine. En dépit 
des vertus et des miracles qui lui étaient attribués, la 
« vierge iroquoise » n’avait pas encore été canonisée. 
Il a fallu par conséquent, placer la nouvelle paroisse 
sous le patronage d’une « vraie sainte » reconnue 
par l’Église. Sainte Catherine d’Alexandrie fut 
finalement choisie comme patronne de la paroisse. 
C’est le souvenir de cette même sainte qui est évoqué 
lors de la « Fête des vieilles filles » le 25 novembre 
de chaque année.

Dunn’s Mill ou La Tortue?
Au début du XIXe siècle, le moulin de la côte Sainte-
Catherine, sous la gouverne de James Dunn, acquit 
beaucoup d’importance. À cette époque, on avait 

donc pris l’habitude de désigner l’embryon de village 
qui s’était formé autour par le nom de Dunn’s Mill.   
Pendant la seconde moitié du XIXe siècle et le début 
du XXe siècle, on vit apparaître le nom de La Tortue. 
Malgré le fait qu’en 1937 on avait incorporé la 
municipalité de « La paroisse de Sainte-Catherine-
d’Alexandrie », les gens de Verdun qui prenait le 
traversier reliant les quais de Verdun et de la rivière 
La Tortue, avaient pris l’habitude de nommer ainsi 
le village.  

Et le gagnant est…
Au moment de la création de la ville, en 1973, on 
s’interrogea sur le nom à donner à la nouvelle entité 
municipale. Certains auraient souhaité laisser tomber 
toute référence à sainte Catherine, mais la plupart 
désirait conserver ce lien avec leurs origines. On 
suggéra les noms de l’Éclusière, les Écluses, Ville 
de Kateri et Villeneuve et on proposa aussi de revenir 
à l’ancienne appellation côte Sainte-Catherine. 
Cette idée fut rapidement abandonnée en raison de 
la confusion possible avec le secteur du même nom 
situé à Montréal.   

Finalement, c’est le nom de Ville de Sainte-Catherine 
sans le suffixe d’Alexandrie qui fut retenu. Le 
nom de la Ville de Sainte-Catherine rappelle donc 
le souvenir de Kateri Tekakwitha, tandis que la 
paroisse se trouve toujours placée sous le patronage 
de sainte Catherine d’Alexandrie. Quant à l’ancienne 
côte Sainte-Catherine, son souvenir subsiste dans le 
nom qui a été attribué par l’administration de la Voie 
maritime du Saint-Laurent à l’écluse qu’elle possède 
en face de la municipalité. ■

D’où vient le nom de Sainte-Catherine ?

« Finalement, c’est le nom 
de la Ville de Sainte-Catherine, 

sans le suffixe d’Alexandrie, 
qui fut retenu. »

Au fil des siècles, Sainte-Catherine a porté plusieurs noms. Un certain nombre de toponymes ont été 
utilisés pour désigner des parties ou l’ensemble du territoire actuel de la ville. À l’origine, on parlait 
généralement du Sault-Saint-Louis, du nom des rapides voisins. En 1676, lorsque la mission des Jésuites 
déménagea de La Prairie vers ce qui allait devenir la côte Sainte-Catherine, elle prit tout naturellement le 
nom de Saint-François-Xavier-du-Sault-Saint-Louis.

Saviez-vous que : 
Une côte en terrain plat.  

Une côte, contrairement à ce que l’on pourrait être tenté de croire, n’a rien à voir avec une quelconque 
dénivellation de terrain. En fait, dans le cas de la seigneurie de La Prairie, il est difficile de trouver surface 
plus plane que celles des côtes Saint-Ignace, Saint-François-Xavier ou Sainte-Catherine. Une côte dans le 

présent contexte, c’est tout simplement un rang de lots qui font face à une rive comme celle du  
Saint-Laurent. Dans les anciennes seigneuries, on retrouve donc des chemins de côte, qui s’étirent  

parallèlement aux cours d’eau, et d’autres dits de montée, qui s’enfoncent perpendiculairement vers  
l’intérieur des terres. Côtes et montées peuvent par conséquent très bien se trouver en terrain plat.  
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La terre et l’eau sont intimement liées au 
développement de la ville. La rivière du Portage, 

qui a aussi porté le nom de Saint-Pierre à une certaine 
époque, traverse son territoire en diagonale. Elle 
joue un rôle prépondérant dans l’histoire de Sainte-
Catherine puisque c’est à l’endroit même où elle 
rejoint le fleuve Saint-Laurent que le premier noyau 
s’est développé. Il s’agit de l’actuel site de l’église 
paroissiale.

Jadis, un archipel ... 
La côte Sainte-Catherine comptait jadis plusieurs 
îles. Certaines ont été habitées, d’autres ont été 
cultivées, mais toutes ont été régulièrement visitées 
pour la chasse, la pêche, la cueillette des fruits 
sauvages ou les pique-niques.  

Devant l’embouchure de la rivière du Portage, il y 
avait un groupe de cinq ou six îlots qui sont disparus, 
à la fin des années 1950, lors de la construction de la 
Voie maritime du Saint-Laurent.

L’île à Fouquet rappelait la mémoire d’un homme, 
André Fouquet 2, dont on sait fort peu de choses. Il 
aurait été enlevé, avec deux autres compagnons, par 
six Iroquois en canot le 13 juin 1658. On sait qu’il 
n’est pas décédé lors de cet incident car on le retrouve 
dans les recensements de 1666 et de 1667. Il est alors 
âgé de 38 ans et il est au service des Ursulines. L’île 

fut également connue sous le nom d’île aux Foins, 
symbole de son précieux apport pour l’agriculture.  

Juste à côté se trouvait l’île aux Vaux qui a très 
certainement été utilisée aux mêmes fins, comme en 
fait foi l’acte de concession accordé au cultivateur 
François Barreau qui la joint à sa terre du lot 622 3 
en 1743.

La presqu’île du Récré-O-Parc
Tout juste en amont, se trouvait une autre île plus 
grande, nommée l’île à Boquet ou la Belle Île. 
C’était un endroit de prédilection pour la pêche.  
Aujourd’hui, on en retrouve encore les traces sous la 
forme d’une petite presqu’île. C’est là que se trouve 
la plage du Récré-O-Parc, l’un des joyaux de la ville 
où passent chaque année des milliers de visiteurs.

Sans en avoir jamais été propriétaire, Charles Boquet, 
un « donné » des Jésuites, aura laissé son nom à cette 
île. Les Jésuites l’avaient nommé ainsi en l’honneur 
de leur dévoué compagnon d’apostolat.

Sainte-Catherine :
Une terre fertile, des îles et une rivière en ville

2	 En vidant mon carquois / Pierre Rafeix. 
	 Le Richelieu, jeudi 16 juillet 1936.
3	 Le lot 622 s’étendait en face du pont des Écluses.

Le moulin seigneurial, île du Seigneur.

Récolte à Sainte-Catherine.

Le territoire de la Ville de Sainte-Catherine comprend 9 kilomètres carrés de terre ferme et d’îles, qui 
tirent leur énergie du mouvement de l’eau. Défrichée et cultivée depuis plus de trois siècles, cette terre 
fertile a conservé une vocation essentiellement agricole jusqu’à ces récentes décennies. Son relief très peu 
accidenté et son sol calcaire étaient la richesse des paysans.

L’île de la récolte
Près des limites occidentales de la seigneurie, un autre 
petit îlot a joué un rôle important dans l’histoire de 
la côte Sainte-Catherine, puisque c’est à cet endroit 
que les Jésuites, seigneurs de La Prairie, installèrent 
un moulin pour moudre le grain des colons.  

L’île du Seigneur était à l’origine une simple pointe 
qui s’est détachée de la terre ferme par le creusage 
d’un canal. Celui-ci servait à amener l’eau destinée à 
faire tourner les mécanismes du moulin. 

Pendant près de deux siècles, les cultivateurs sont 
allés porter leur blé et leur avoine comme l’exigeait 
leur statut de censitaire. �

Saviez-vous 
que :
« Donné » au noviciat

Un « donné » était un 
domestique, serviteur ou aide 

de toutes sortes qui choisissait 
de se « donner » par contrat à 
son employeur. Les Jésuites ont 
utilisé bon nombre de ces engagés 
qui pouvaient ensuite accéder au 
noviciat et prononcer leurs vœux à 
l’intérieur de la communauté.
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Aux alentours... 
Parmi les autres îles qu’on retrouve dans le voisinage 
de la Ville de Sainte-Catherine, mentionnons l’île 
aux Hérons, qui a toujours abrité un grand nombre 
de ces grands échassiers.  

À l’autre extrémité, l’île au Diable, malgré son nom 
peu invitant, a aussi été cultivée par les habitants de 
la côte. De plus, afin d’éviter d’être embarqués sur 
un bateau en partance pour Halifax et les champs 
de bataille européens, certains conscrits de 1917 y 
trouvèrent refuge.

Pour les anciens habitants de la côte Sainte-Catherine, 
les îles faisaient partie intégrante de leur vie 
quotidienne. La plupart des maisons étaient 
construites près de la rive. Tout le monde avait un 
canot ou une chaloupe et les rapides faisaient moins 
peur. Que ce soit pour la chasse, la pêche, la récolte du 
foin et des fruits sauvages ou la culture des pommes 
de terre, il y a eu, avant l’arrivée des écluses, un 
incessant trafic entre la côte Sainte-Catherine et les 
îles en face sur le Saint-Laurent. ■

Saviez-vous que :
Un coût pour les terres concédées

Dans le régime seigneurial, les règles de 
concession des terres exigeaient que les 

censitaires (colons ou habitants) aillent faire moudre 
leur grain au moulin construit par le seigneur ou par 
ses mandataires. Les habitants devaient au seigneur 
le paiement de taxes (cens et rentes) ainsi qu’une 
participation de quelques jours par an aux corvées.  

Le système fut formellement aboli, le 22 juin 
1854, par l’Assemblée législative de la province 
du Canada et le gouverneur Lord Elgin. La Loi sur 
l’abolition des droits et devoirs féodaux dans le 
Bas-Canada est entrée en vigueur le 18 décembre 
de la même année.

Évolution de la richesse foncière de 1937 à 2012

	ANNÉE	 NOMBRE DE	 TOTAL D’ÉVALUATION	 ÉVALUATION 
		  DOSSIERS	 DE LA RICHESSE	 MOYENNE ($)
		  AU RÔLE	 FONCIÈRE ($)	
	 1937	 85	 136 340	 ---
	 1957	 537	 1 001 680	 60 /	 arpent
	 1974	 ---	 2 945 623	 16 000 / 	immeuble
	 1979	 ---	 26 995 311	 ---
	 1989	 ---	 185 648 400	 ---
	 1992	 3769	 322 835 000	 89 800 / 	immeuble
	 1997	 5129	 474 892 600	 94 300 / 	immeuble
	 2012	 6260	 1 404 817 600	 239 800 / 	immeuble

Le nombre de dossiers au rôle = le nombre d’immeubles (terrains et bâtiments).

Saviez-vous que : 

Les hérons sont encore présents à Ville de Sainte-Catherine.  
Cette photo a été prise au  Récré-O-Parc

Une terre fertile et des îles, le village au bord de l’eau.
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Le défi du fleuve
Entre 1608 et 1642, les premiers colons français 
établis le long des rives du Saint-Laurent, entre 
Québec et Montréal, ne remontèrent jamais au-
delà du fougueux sault Saint-Louis en bateau… 
Et avec raison : il n’y avait pas à l’époque de plus 
grande barrière au trafic fluvial! 

Samuel de Champlain baptisa le sault Saint-Louis  
en souvenir d’un de ses compagnons, prénommé 
Louis, qui s’y noya. Il est également permis de croire 
que Champlain a voulu rendre hommage à son roi, 
Louis XIII, en donnant son nom aux rapides. Plus 
tard, les colons prendront l’habitude de parler des 
rapides de Lachine, à cause du village qui s’était 
établit en amont.  

La côte Sainte-Catherine, par sa localisation au pied 
du sault Saint-Louis, représente une étape naturelle 
pour la navigation fluviale. Les voyageurs, en route 
vers les Grands Lacs, devaient s’y arrêter pour  
« portager » les marchandises et leur embarcation 
jusqu’aux eaux plus calmes du lac Saint-Louis.     

Un spectacle impressionnant
Les Amérindiens, d’abord, puis les coureurs des bois 
apprirent à manœuvrer les canots pour descendre les 
rapides. Plus tard, les Français mirent au point un 
modèle de bateau à fond plat qui leur permettait de 
transporter 3 ou 4 tonnes de marchandises à travers 
les rapides. Une version géante, les Durham Boats, 
sera ensuite développée par les Américains.  

Ces bateaux connurent un large succès dans la 
première moitié du XIXe siècle. À partir des années 
1830, les navires à vapeur commencèrent enfin à 
effectuer la remontée aussi bien que la descente des 
rapides. Cette aventure était, encore dans les années 
1880, l’une des activités « à ne pas manquer » du 
voyageur qui passait par Montréal. 

Pendant un siècle, de 1806 à 1911, des dizaines de 
radeaux de bois pilotés par les célèbres « cageux » 
ont traversé régulièrement les rapides en route vers 
les marchés de l’est. Les meilleurs pilotes étaient 
généralement des Amérindiens de Kahnawake ou 
des résidants de la côte Sainte-Catherine qui avaient 
grandi près des rapides. C’était, selon plusieurs, le 
spectacle le plus impressionnant qu’on pouvait voir 
défiler sur le fleuve. ■

Le sault Saint-Louis... 
ou les rapides de Lachine

« Bateau à vapeur dans les rapides de Lachine. 
 Les touristes ne peuvent oublier les beautés et les 
merveilles de la région mais  l’attrait ultime et le  
plus excitant est de passer les rapides de Lachine.  
Ils ne sont pas tenus en haleine longtemps, après 
quelques minutes le bateau à vapeur est déjà rendu sous 
le pont Victoria. » Note inscrite sur l’illustration. 
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Aimé Guérin s’est fait remarquer dès ses débuts 
en démantelant un réseau de voleurs de bois 

dans la région du sault Saint-Louis. En mettant fin 
aux activités des trafiquants, il gagna rapidement la 
confiance de ses patrons.   

Il faut savoir que la vente du bois qui s’échappait des 
convois au passage des rapides pouvait rapporter gros 
à celui qui voulait prendre le risque de les ramasser.  
Les compagnies propriétaires devaient consacrer 
beaucoup d’efforts pour mettre la main sur ceux qui 
se livraient à ce commerce illégal le long des berges 
du Saint-Laurent.  

Ne devient pas « cageux » qui veut!
C’est sans aucun doute grâce à son habileté et sa 
force de caractère qu’Aimé Guérin est devenu 
l’un des plus célèbres cageux de l’histoire. Et ne 
devient pas cageux qui veut! Ces hommes guidaient 

les immenses radeaux de bois qui descendaient 
les rapides de l’Outaouais et du Saint-Laurent en 
route vers les marchés de l’est (Montréal et surtout 
Québec). Chaque saison, des millions de dollars de 
bois de pins, de chênes et de diverses autres espèces 
empruntaient cette voie. Ces longs convois de  
« cages » étaient formés de pièces de bois équarries 
sur lesquelles prenaient place et vivaient les intrépides 
cageux afin de les mener à bon port.  

Dans son édition d’octobre 1931 (vol. III, no. 4), 
le Canadian Historical Journal publiait un article 
retraçant l’histoire héroïque des cages. D.D. Calvin, 
petit-fils du fondateur de la compagnie de commerce 
de bois du même nom, ne tarissait pas d’éloges à 
propos d’Aimé Guérin : 

« Mais le grand homme des « cages » que j’ai 
connu était Aimé Guérin, « Le Vieux » contremaître 
principal de mon grand-père et de mon père de 
1875 à 1909. Fort, habile, énergique, courageux, 
les rapports qu’il entretenait avec ses employeurs 
constituent un exemple de loyauté et de confiance 
mutuelles ».  

L’homme qui est décrit dans cette citation est bien 
celui qui aujourd’hui a donné son nom au centre 
municipal. � 

Un personnage qui a marqué l’histoire :
Le Vieux Prince Aimé Guérin 
et l’ère des « cageux »
Celui qu’on surnomme le « Vieux Prince » est né le 29 juin 1832 sur une ferme de la côte Sainte-Catherine, 
dans l’une de nos plus anciennes familles. Après son mariage, le jeune Aimé tenta d’exercer lui aussi le 
métier de cultivateur, mais il était fait pour une vie plus mouvementée.  

Grandir près de l’un des plus redoutables rapides du Saint-Laurent aura très certainement inspiré son 
choix de carrière.  

« Jusqu’à sa mort à l’âge de 
77 ans, Aimé Guérin n’a jamais cessé 

de mener les convois de bois entre 
l’île des Jardins (près du lac 
Ontario) et Montréal. »

Aimé Guérin, le maître incontesté des rapides  
du Saint-Laurent. 4

La cuisine sur la cage 4.Une cage au milieu des rapides de Lachine 4.  

4	 Illustrations tirées du livre Le vieux prince. Léon A. Robidoux. Guérin éditeur, c1988.
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34 années à diriger des convois
Au service de la compagnie D.D. Calvin pendant 
une soixantaine d’années, il passa les 34 dernières 
à diriger les convois qui partaient chaque année de 
l’île des Jardins, près du lac Ontario, pour rejoindre 
le port de Montréal trois ou quatre jours plus tard.  
À la moyenne de 20 à 30 voyages par an, il a dû 
guider entre 700 et 1 000 convois de bois comme 
contremaître principal chez D.D. Calvin. 

La valeur des convois conduits par le  
« Prince des cageux aura permis à plus de 25 millions 
de dollars de bois de traverser sans encombre les 
périlleux rapides du Saint-Laurent. Jusqu’à sa mort 
à l’âge de 77 ans, Aimé Guérin a continué de mener 
les cages de bois entre l’île des Jardins et Montréal. 
Frappé par la maladie alors qu’il se trouvait à Trois-
Rivières, il fut ramené dans sa maison de la côte 
Sainte-Catherine où il s’éteignit paisiblement le 5 
août 1909 5 ». ■

Aimé Guérin, surnommé le Vieux Prince, faisant une 
prière avant de sauter les rapides de Lachine 4.

Train de bois passant sous un pont près de Montréal.

4	 Illustrations tirées du livre Le vieux prince. Léon A. 
Robidoux. Guérin éditeur, c1988. 

5	 Martin, Jean. Ville de Sainte-Catherine, 
trois siècles d’histoire au pied des rapides. c1997. p. 28  

Saviez-vous que : 
Des convois à « l’huile de bras »
L’invention des cages pour convoyer le bois est attribuée à 
Philémon Wright. Surnommé le père de l’industrie forestière 
de la vallée de l’Outaouais, il aurait effectué son premier 
voyage en 1806. L’ère des « cageux » aurait pris fin 105 ans 
plus tard avec la descente du dernier radeau à l’été de 1911.

Les radeaux qui constituaient la cage étaient composés des 
sections suivantes : 

•	 Les cribes, sections plus petites et moins solides, sont 
faites pour les descentes moins rudes et périlleuses. 
Habituellement, on y entassait les objets nécessaires au 
voyage.    

•	 Les drames sont fabriqués pour les circonstances plus rudes. 
Elles supportaient une charge beaucoup plus importante.

Les drames et les cribes sont reliés, côte à côte, et les uns à 
la suite des autres pour former la cage. Une cage contenait 
souvent plus de cent cribes et pouvait couvrir plusieurs 
arpents de surperficie.  

« Dans les rapides comme ceux de Lachine, les cageux 
démantelaient la cage en « cribes » ou en « drames » 
individuels. Ensuite, la cage du contremaître empruntait les 
rapides en premier. Les hommes utilisaient de longues rames 
pour manœuvrer l’embarcation. Finalement, aux pieds des 
rapides, on utilisait des cordes et des « ramasseurs de logs » 
pour former de nouveau la cage » 6.

6	 Rioux, Billy ; Rousseau, Annie. 
L’héritage du cageux : un métier québécois du 19e siècle 
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Ceux qui franchiraient « la barrière » passeraient 
à l’histoire. À diverses époques au cours des 

300 ans qui suivirent, on a creusé des canaux et on 
a aménagé des écluses autour des obstacles naturels 
qu’on retrouve dans le fleuve Saint-Laurent. Par 
exemple, à la fin du XVIIIe siècle, le supérieur des 
Sulpiciens de Montréal, le père François Dollier 
de Casson, élabora l’audacieux projet d’un canal 
qui permettrait de contourner le sault Saint-Louis. 
Toutefois, à la mort du religieux, l’ouvrage fut 
abandonné après qu’on y eut consacré une somme 
considérable pour un creusage de quelques centaines 
de mètres à peine.

Le passage, enfin ouvert!
En 1951, le Parlement canadien crée l’Administration 
de la voie maritime du Saint-Laurent. En 1954, une 
entente intervient entre le Canada et les États-Unis 
pour la construction d’une nouvelle voie maritime.  

Le 10 août 1954, on donne le premier coup de pelle 
inaugurant le projet hydro-électrique du Saint-
Laurent et en septembre de la même année débuteront 
les travaux de la Voie maritime.

Le 25 avril 1959, le brise-glace d’Iberville amorçait 
le premier passage complet de la Voie maritime du 
Saint-Laurent, tandis que le 26 juin de la même année, 
la reine Élizabeth II d’Angleterre accompagnée du 
Président Dwight D. Eisenhower des États-Unis, 
inauguraient officiellement l’un des plus importants 
ouvrages d’ingénierie du XXe siècle.

Une merveille d’ingénierie
La construction des 306 kilomètres (189 milles) de 
la Voie maritime entre Montréal et le lac Ontario 
est reconnue comme un des hauts faits historiques 
en matière de génie. Sept écluses ont été construites 
dans cette section : cinq écluses canadiennes et deux 
écluses américaines. Elles soulèvent les navires de 
75 mètres (246 pieds) au-dessus du niveau de la mer.

La Voie maritime : Franchir les obstacles naturels
La Voie maritime est la réponse au défi lancé par le fleuve Saint-Laurent.  Elle est avant tout la réalisation 
d’un rêve vieux de plus de 400 ans : franchir cet imposant obstacle à la navigation… ce même obstacle 
qui mit fin au second voyage de Jacques Cartier en 1535 et à son ambition de découvrir la route menant 
aux richesses de l’Orient. Joli coup du destin, n’est-ce-pas? « La construction des 306 km 

(189 mi) de la Voie maritime  
entre Montréal et le lac Ontario

est reconnue comme un
des hauts faits historiques

en matière de génie. »

Travaux de creusage.

Saviez-vous que :
Un projet de taille...  

Selon madame Myreille Lapointe, son père, Gérard A. Lapointe, ingénieur et 
président-fondateur de « The Key construction Limited » était en charge de 
la construction de l’écluse de Côte Sainte-Catherine. Il aurait considéré ce 

projet comme l’un de ses plus beaux défis professionnels.
Et avec raison !

Saviez-vous que : 
Faites le plein, s.v.p. !
•	 Chaque écluse mesure 233,5 mètres de longueur 

(766 pieds), 24,4 mètres de largeur (80 pieds)  
et 9,1 mètres de profondeur (30 pieds), au-dessus 
des seuils.

•	 Une écluse se remplit d’environ 91 millions de 
litres d’eau (24 million gallons) en juste 7 à 10 
minutes.

•	 La traversée d’une écluse dure environ 45 minutes. 

En cinq ans à peine, la construction de la Voie 
maritime du Saint-Laurent avait donné naissance à 
un canal de 8,2 m (27 pi) de profondeur avec des 
écluses capables d’accueillir des navires de 225,5 m 
(740 pi) de long et 23,8 m (78 pi) de largeur. Cet 
énorme projet d’ingénierie et de construction avait 
coûté « 475 millions de dollars. Des chenaux avaient 
été creusés en pleine terre, ou par dragage à même des 
fonds de rivières. Des écluses avaient été érigées. �
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7	 Jenish, D’Arcy. La Voie Maritime du Saint-Laurent, 
cinquante ans et l’avenir à nos portes, p. 30.

« L’aménagement d’une écluse permettant de triompher d’une dénivellation de  
35 pieds, à Côte Ste-Catherine, progresse rapidement. Cette photo, prise à l’intérieur,  
nous montre les châsses semi-circulaires où l’on installera les portes de l’ouvrage.  
Ces portes glisseront dans les murs ou viendront se rejoindre, au centre de l’écluse.  
Les travaux sont exécutés par les sociétés Canit et Canamont. » 
La Presse, samedi 28 décembre 1957

Des barrages et des centrales hydroélectriques 
avaient été construits. Des milliards de tonnes de 
terre avaient été extraites. Des fermes, des villages, 
des cimetières, des routes et des lignes de chemin de 
fer avaient été déplacés. L’opération avait mobilisé 
une armée d’hommes et de femmes - quelque 21 000 
travailleurs au total » 7 .  

L’écluse Côte Sainte-Catherine est l’une des 
composantes de ce gigantesque ouvrage. Elle soulève 
le navire de quelque 9 m (30 pi) et permet maintenant 
aux bateaux de contourner les tumultueux rapides de 
Lachine. 

Migration du cœur de la paroisse
La Voie maritime transforme à jamais l’aspect 
des rives du fleuve et vient bouleverser la vie des 
citoyens. Les premières habitations installées le long 
du chemin de la côte forment le début du village  
de Sainte-Catherine (ce chemin correspond à 
l’actuelle piste cyclable longeant les rapides dans le  
Récré-O-Parc). 

Lors de ce grand chantier, on déplaça littéralement 
le cœur de la paroisse qui se développait au pied 
des rapides depuis plus de deux siècles. En 1954, 
cinquante-quatre maisons, parmi les plus anciennes 
de l’endroit, ont été expropriées et plusieurs furent 
relocalisées le long du boulevard Marie-Victorin et 
vers l’intérieur des terres.  

À cette époque, comme la paroisse comptait moins 
d’une centaine de maisons, on conçoit facilement 
l’onde de choc qui a été ressentie par les résidants 
lors de l’expropriation de plus de la moitié des 
résidences. Les citoyens ont aussi subi les effets 
de la transformation radicale du paysage et de leur 
territoire. L’eau et les rapides du sault Saint-Louis, 
qui avaient été si familiers aux habitants, cessaient de 
faire partie de la vie quotidienne pour être remplacés 
par le passage des « lacquiers ». ■

L’écluse Côte Sainte-Catherine est l’une des composantes de ce gigantesque ouvrage.

Saviez-vous que :  
Une marina et des croisières à Sainte-Catherine

Un bateau croisière du nom de Kateri a sillonné les eaux de la Voie maritime 
de 1981 à 1984. Celui-ci pouvait contenir jusqu’à 40 passagers et monsieur 
André Vincent en était le propriétaire. Les samedis et les dimanches, il y avait 
en moyenne 2 à 3 départs par jour. Ce bateau était accosté à la Marina 20-100 
située sur le boulevard Marie-Victorin au croisement de la rue Jogues.

Saviez-vous 
que : 
Un lacquier sans laque…

Un « lacquier » est le nom donné aux 
navires qui sillonnent la Voie mari-

time. Un lacquier peut remonter avec une 
cargaison d’acier du Québec ou descendre 
des Grands Lacs avec une cargaison de blé 
arrivant de la province de Saskatchewan.

1949. Jeunes se baignant 
dans les eaux du fleuve  

en face de l’église.  
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Le Récré-O-Parc est le fruit d’une volonté d’intégrer 
l’écluse dans le paysage de Sainte-Catherine. 

Lors de son aménagement, l’administration de la 
Voie maritime s’était engagée à embellir les rives 
dans les secteurs où elle effectuerait des travaux. 
On vit alors apparaître un grand parc sur ces terres 
riveraines abandonnées, pour le plus grand bonheur 
des vacanciers. 

En 1967, on y installe un camping provincial afin 
d’accueillir les visiteurs de l’exposition universelle 
de Montréal. En 1988, la Ville fait l’acquisition des 
équipements de ce vaste parc. C’est en 1990 qu’on le 
nomme officiellement « Récré-O-Parc », représentant 
ainsi les aspects récréo-touristiques du site, dont la 
plage et la proximité du fleuve Saint-Laurent.  

Le fleuron de la ville
Ce parc linéaire de sept kilomètres offre un accès 
privilégié à la nature, au plein air et à la baignade.  
Le site fait partie du refuge faunique d’oiseaux 
migrateurs de l’île aux Hérons et permet l’observation 
d’une grande variété d’espèces d’oiseaux.

En 2011, tout en conservant l’aspect naturel, des 
travaux d’aménagement dans le secteur de la digue 
furent réalisés. La Ville souhaitait redonner à 
l’ensemble de la population un accès plus important 
aux berges du fleuve Saint-Laurent. Cet espace 
riverain est un lieu unique où se côtoient piétons, 
cyclistes, pêcheurs et kayakistes. 

Le Récré-O-Parc est très riche en histoire et on peut, 
à juste titre, dire qu’il est le fleuron de la ville. En 
accédant au Récré-O-Parc, les gens ont la chance 
d’observer le fonctionnement des écluses et les 
navires sur la Voie Maritime du Saint-Laurent. Dans 
un environnement paisible, il offre des panoramas 
exceptionnels sur les rapides, ainsi que les richesses 
de la faune et de la flore. ■

Vers le Récré-O-Parc...

La plage du Récré-O-Parc Coucher de soleil au Récré-O-Parc

Bâtir de grandes fenêtres sur le fleuve
L’histoire du Récré-O-Parc est intimement liée à celle du développement de la Voie maritime. Au fil des 
ans, il est devenu l’écrin du fleuve, des couchers de soleil, des couleurs flamboyantes de l’automne et un 
endroit pour profiter du silence feutré de l’hiver.  

Pour rire un peu. Caricature tirée du journal Le Reflet  
du samedi 29 juin 1996.

La nature en hiver au Récré-O-Parc
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Kateri Tekakwitha, le lys des Agniers

Le personnage le plus célèbre de l’histoire de 
Sainte-Catherine est sans contredit Kateri 

Tekakwitha (1656 - 1680). La mère de Kateri, 
Kahenta, était une jeune Algonquine convertie à 
la foi catholique. Elle fut enlevée de la mission de  
La Conception (près de Trois-Rivières) par un 
groupe d’Iroquois qui l’emmenèrent vivre dans leur 
village dans l’actuel état de New York sur les bords 
de la rivière Mohawk.  

Mariée à Kenhoronkwo, chef du clan de la Tortue, 
la jeune Kahenta donna naissance en 1656, à une 
petite fille qu’on nomma Ouasheshkoun « Clarté du 
ciel ». C’est cette même petite fille qui, vingt ans 
plus tard, devait être baptisée par le Père Jacques 
de Lamberville du nom de Catherine ou Kateri 
Tekakwitha qui signifie : Celle qui avance en hésitant.

Peu après son baptême, en butte aux vexations que 
lui infligeaient les autres habitants demeurés fidèles à 
la religion de leurs ancêtres, la jeune Kateri s’enfuit.  
Son projet : gagner la Nouvelle Kahnawake et la 
mission de Saint-François-Xavier-du-Sault que les 
Jésuites venaient tout juste d’établir au confluent de 
la rivière du Portage et du fleuve Saint-Laurent.

C’est en ces lieux que Kateri passera les quatre 
dernières années de sa vie. Elle refuse de prendre 
époux pour respecter le vœu de chasteté qu’elle a 
choisi de prononcer, priant et assistant à la messe le 
plus souvent possible. Sa ferveur l’entraîne même à 
s’imposer de longs jeûnes et à s’infliger elle-même 
de douloureuses souffrances physiques dans le 
seul but de s’élever davantage spirituellement. Son 

La première sainte
autochtone nord-américaine

zèle en dérange d’ailleurs plusieurs qui travaillent 
à l’éloigner de ses dévotions et de l’influence des 
missionnaires.  

Le 17 avril 1680, épuisée et affaiblie par les 
souffrances et les privations qu’elle s’imposait, 
Kateri s’éteint à l’âge de 24 ans à peine.  

L’héritage de Kateri 
La sincérité et la profondeur de sa foi furent 
reconnues par tous. Peu de temps après sa mort, 
celle qu’on surnommât le Lys des Agniers serait 
apparue à certains de ses proches, dont le Père 
Chauchetière qui en a peint un saisissant portrait qui 
se trouve aujourd’hui dans l’église de Kahnawake.  
Plusieurs guérisons furent rapportées et les pèlerins 
se présentèrent de plus en plus nombreux sur le 
tombeau de Kateri.

Qualifiée de sainte dès les premiers jours qui ont 
suivi sa mort, la réputation de Kateri s’est rapidement 
répandue, au point où la plupart des nations 
autochtones du continent lui vouent aujourd’hui une 
grande admiration.  

Un imposant dossier a été réuni pour témoigner 
des vertus et des prodiges attribués à la jeune 
Iroquoise. Le 20 mai 1939, le pape Pie XII approuve 
l’intronisation de la cause de Kateri. Après des années 
d’enquête, le 3 janvier 1943, l’Église catholique lui 
a décerné les titres de vénérable et le 22 juin 1980, 

celui de bienheureuse. En 2011, la Congrégation 
pour les causes des saints a reconnu officiellement 
la validité d’un miracle qui s’est produit grâce à son 
intercession. C’est ce qui manquait pour que Kateri 
devienne sainte et après moult tergiversations, le 
pape Benoît XVI a annoncé sa canonisation. Cette 
cérémonie s’est déroulée place St-Pierre à Rome le 
21 octobre 2012. ■

Le tombeau de Kateri dans les années 1900.

Cérémonie tenue à l’église, en 1980, afin de souligner  
le 300e anniversaire de la mort de Kateri Tekakwitha.  

Le tombeau aujourd’hui, toujours situé au même endroit,  
sur le boulevard Marie-Victorin en face de l’église  
Sainte-Catherine-d’Alexandrie.

Après Pocahontas, Kateri Tekakwitha est l’Amérindienne la plus connue dans le monde.

Le « corps de Kateri est à Kahnawake, sa tête, à Akwasasne  et un de ses membres, à Sainte-Catherine. 
On ignore cependant lequel » . Propos rapportés par M. Sylvain Rivard, spécialiste de l’art amérindien dans 

l’article d’Hélène Gingras, Kateri Tekakwitha sera canonisée. Le Reflet, mercredi 28 décembre 2011.

Saviez-vous que : 
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Au XVIIIe siècle, les habitants qui peuplent le 
territoire actuel sont rattachés à la paroisse de 

La Nativité-de-la-Sainte-Vierge de La Prairie. Le  
19 mai 1928, un premier pas fut franchi en vue 
d’une éventuelle séparation de la paroisse de La 

Prairie. C’est alors que 
Mgr Georges Gauthier, 
archevêque coadjuteur 
de Montréal, confia 
la desserte 9 de la côte 
Sainte-Catherine à l’abbé 
Joseph-Albéric Picotte, 
curé de La Prairie et à 
son vicaire, l’abbé Louis-
Joseph Allaire. 

L’église au cœur 
du village

Les premiers syndics chargés de l’administration de la 
nouvelle desserte furent messieurs Conrad Barbeau, 
Hilaire Guérin, Moïse Guérin, L.-J. Lefebvre 
et Alexis Surprenant. Ils s’empressèrent d’adresser 
une demande aux autorités diocésaines afin d’obtenir 
le droit d’ériger une chapelle près de l’embouchure 
de la rivière du Portage, sur un terrain cédé par 
monsieur Aimé Guérin et son fils Hilaire.  

L’église de 19.7 mètres (65 pieds) sur 13.7 mètres 
(45 pieds) fut érigée sur le site même où se dressait la 
chapelle de l’ancienne mission du Sault-Saint-Louis. 
Les travaux débutèrent au printemps de 1928 et la 
bénédiction eut lieu le 25 août de l’année suivante. 
 
Le 15 avril 1936, l’érection canonique de la paroisse 
Sainte-Catherine-d’Alexandrie est finalement décré-
tée par Mgr. Anastase Forget, évêque du diocèse de 
Saint-Jean. Au terme d’une entente, entre Mgr Forget 
et le R.P. Dugré, Provincial de la Compagnie de 
Jésus, cette nouvelle paroisse fut confiée aux Pères 
Jésuites. Celle-ci liait les parties pour cinquante ans 
et était renouvelable aux mêmes conditions ou à des 
termes différents qui devaient par ailleurs être agréés 
par les deux parties. Par contre, les Pères Jésuites ne 
resteront à Sainte-Catherine que vingt ans, de 1936 à 
1956. Le premier curé fut le Père François Maynard, 
il fit bâtir le presbytère et restaurer l’église. 

Nommé le 8 septembre 1956 par Mgr Gérard-Marie 
Coderre, 2e évêque du diocèse de St-Jean, le premier 
curé séculier 10, l’abbé Jean Péloquin s’installa de 
façon officielle dans la paroisse le 23 septembre. De 
plus, Mgr Coderre décréta l’érection le 21 décembre 
1956, d’un « corps de fabrique » et des élections 
eurent lieu le 30 décembre de cette même année. �

Notre histoire religieuse

« C’est en partie, grâce à 
plusieurs bénévoles ainsi qu’aux 
dons de matériaux faits par des 
entreprises que les paroissiens 
peuvent aujourd’hui participer 
aux offices religieux dans leur 

nouvelle église.»

La première église de la côte Sainte-Catherine fut construite en 1676, lors de l’installation de la mission 
jésuite près de l’embouchure de la rivière du Portage. L’endroit ne s’appelait cependant pas encore la côte 
Sainte-Catherine et l’église était plutôt consacrée à Saint-François-Xavier, patron de la mission du Sault- 
Saint-Louis. C’est dans cette première église de bois que la jeune Kateri Tekakwitha viendra se recueillir 
régulièrement jusqu’à sa mort en 1680. 

« C’est grâce à une douzaine de bénévoles que les paroissiens pourront un jour célébrer 
les messes dans leur nouvelle église 8».

8	 Gingras, Hélène. Une église bâtie à la sueur de son front. Le Reflet, samedi 15 février 1997. p. 10
9	 L’attribution d’une desserte constitue une reconnaissance des besoins des fidèles et représente normalement la première 

étape dans le processus d’érection d’une nouvelle paroisse.
10	Les prêtres séculiers sont ceux qui n’appartiennent à aucun ordre religieux, contrairement aux Jésuites, Récollets 

et Sulpiciens qui eux sont des prêtres dits réguliers.

Saviez-vous que :
Quelques statistiques sur le nombre 
de baptêmes et de mariages dans 
la paroisse depuis 1936.

	ANNÉES	 BAPTÊMES	 MARIAGES
	 1936	 5	 2
	 1937	 8	 2
	 1957	 62	 4
	 1973	 67	 25
	 1977	 82	 29
	 1997	 149	 8
	 2011	 101	 1
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Bâtie par la communauté
Devenue dangereuse à cause d’un problème structural 
situé dans la charpente du toit, la première église 
paroissiale aura servi au culte jusqu’au 19 janvier 
1993. Des études furent menées en vue de rénover 
l’édifice, mais la déficience de la structure rendait 
impraticable cette solution. Plusieurs projets furent 
envisagés : reconstruire à l’identique, jouxter une 
chapelle au centre communautaire, etc. Finalement, 
puisque le terrain avait été donné à la condition 
qu’une église y soit construite, celle-ci fut démolie et 
reconstruite au même endroit.       

Pendant cette période les paroissiens devaient se 
rendre au centre communautaire ou à l’hôtel de ville 
pour assister aux offices.

La première pelletée de terre eut lieu le 5 septembre 
1996 et l’église fut inaugurée le 19 septembre 1999.

Hélène Gingras, journaliste au journal Le Reflet, 
titrait dans son article du samedi 15 février 1997, Une 
église bâtie à la sueur de son front. Elle avait bien 
raison car, sous la supervision de l’architecte Jacques 
Nadeau, la majeure partie des travaux de l’église 
furent exécutés par des bénévoles qui possédaient 
des compétences en construction. Plusieurs d’entre 
eux donnèrent de leur temps sans compter, souvent 
de six à sept jours par semaine. Seules les tâches 
spécialisées furent confiées à des ouvriers ayant les 
qualifications requises.

C’est en partie grâce à plusieurs bénévoles, ainsi 
qu’aux dons de matériaux faits par des entreprises, 
que les paroissiens peuvent aujourd’hui participer 
aux offices religieux dans leur nouvelle église. ■
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Des dizaines de gens de cœur et de passion ont 
collaboré à la réalisation de ce document historique.  
Que ce soit pour un prêt de photos, des récits 
d’anecdotes ou des références bibliographiques, 
ils ont tous contribué à faire du Journal Ma Ville, 
mon histoire, un cadeau inoubliable pour tous les 
citoyens de Sainte-Catherine. Nous tenons à les 
remercier sincèrement.

Ils furent nombreux à nous confier leurs 
photographies ou leurs archives personnelles.  
La récolte fut trop fructueuse pour que l’intégralité 
de celle-ci soit contenue dans ces pages. Afin de 
prolonger le plaisir, la Ville a réservé dans son 
portail Web, une section dédiée aux souvenirs 
collectifs des Sainte-Catherinois(es). Faites un  
pas de plus dans l’histoire en visitant cet album  
de famille au www.sainte-catherine.qc.ca

La Ville tient à exprimer sa reconnaissance envers 
madame Anne-Marie Guay Trudeau pour le don 
de documents provenant des archives personnelles 
léguées par son mari, feu monsieur Jules Trudeau.

Un merci particulier est adressé à tous les employés 
de la Ville qui ont participé à l’élaboration du projet 
ainsi qu’à madame Hélène Gingras, journaliste au 
journal Le Reflet.

Le Journal de Sainte-Catherine
Ma ville, mon histoire, 
1937-2012 
a été publié à 7 500 exemplaires et distribué dans 
chaque résidence de la Ville. Les faits relatés dans 
ce journal, sont présentés sous forme thématique  
et non de manière chronologique.   

Coordination et textes : Lise Forcier, responsable 
de la bibliothèque municipale.
Recherche : Geneviève Perreault. 
Collaboration aux textes et à la révision : 
Danielle Boucher, Serge Courchesne,  
Laurence-Thalie Oberson ainsi que toute l’équipe du 
Service sports, culture et vie communautaire. 

Mot de remerciement
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L’entonnoir sombre de 1962 
Nous sommes le 24 mai, vers 3 h 30, au milieu d’un 
après-midi sombre. «…On a vu le ciel devenir noir 
et les nuages se « marier ». Quelques minutes plus 
tard, le vent arrachait le toit de sept maisons, en 
plus de celui du séminaire des Saints-Apôtres ».

C’est en ces termes et certainement avec la même 
émotion qui avait été ressentie par les témoins 

de la tornade, qu’un journaliste de l’Éveil 11 nous 
décrivait le cataclysme. « Des granges, un poulailler, 
une auto renversée, des garages à demi fracassés, des 
arbres brisés par la moitié, tout ceci par la violence 
de la tornade qu’on baptisa Catherine ».  

On rapporte que la maison de monsieur Marcel 
Lefebvre a été complètement emportée par le vent.  
Les meubles, charriés par la force de la tornade, 
flottaient sur le fleuve et ce serait grâce à la présence 
d’esprit de ce dernier que sa famille a pu éviter le 
désastre en s’enfuyant dans le sous-sol.

Après l’épreuve, l’entraide
Selon le député fédéral de l’époque, monsieur 
Merrill E. Barrington, les dégâts de cette tornade 
auraient été évalués à plus d’un million de dollars.  
Il demandât alors à la Défense Civile de venir en 
aide aux familles éprouvées. De son côté, monsieur 
le Maire Roger Lamarche, requérait les services de 
la Sûreté Provinciale afin de surveiller les maisons 
endommagées ainsi que les objets emportés par le 
vent.

Bien que fort éprouvante, la tornade a connu un 
dénouement heureux .... aucun mort ou blessé! Une 
fois le calme revenu, le Père Jean-Paul Roy, supérieur 
du collège des Saints-Apôtres se serait écrié : « C’est 
vraiment un miracle que personne ne soit gravement 
blessé ou tué! 12 ».

Les pieds dans l’eau... 1996
Les 8 et 9 novembre 1996, de fortes pluies s’abattaient 
sur plusieurs régions du Québec, notamment dans 
les régions de la Mauricie, du Saguenay-Lac-St-Jean 
ainsi qu’en Montérégie. « Selon Agriculture Canada, 
il serait tombé 170 millimètres de pluie en 30 heures à 
la sous-station de Sainte-Clotilde, un record de tous les 
temps. En dépit des efforts des équipes d’urgence des 
municipalités environnantes, les dégâts de ces pluies 
diluviennes causèrent des pertes considérables » 13

Partout dans les environs, les villes sont touchées : 
Saint-Constant : 200 maisons ; La Prairie : 180 
maisons ; Delson : 40 maisons, etc.  

À la Ville de Sainte-Catherine, 97 résidences furent 
évacuées. On mis sur pied un centre d’hébergement 
au centre communautaire (aujourd’hui appelé centre 
municipal Aimé-Guérin) afin d’accueillir les sinistrés.  

Évacuation en chaloupe!
Le secteur touché se situait à proximité de la rivière 
du Portage. Les maisons du croissant Magellan, des 
rues Talon, Colomb, des Violettes et des Marguerites 
et une partie du boulevard des Écluses seront 
durement frappées. L’eau était montée si haute et si 
rapidement, que les pompiers avaient dû évacuer les 
familles en chaloupe. 

Certaines maisons avaient réussi à rester au sec, 
grâce aux pompes qui fonctionnaient à plein régime.  
Mais lorsque le courant électrique fut coupé, elles 
furent rapidement envahies par l’eau.  

Le lendemain de cette catastrophe, soit le 10 
novembre, monsieur Robert Perreault, ministre de 
la Sécurité publique, était venu constater les dégâts.  
Il avait alors informé madame Jocelyne Bates, 
mairesse, qu’il recommanderait l’adoption d’un 
décret afin de venir en aide aux sinistrés.   

La plupart des citoyens évacués ont pu réintégrer 
leur domicile le dimanche (10 novembre), mais 
énormément de travail les attendait. Les pompiers 
et les employés des mesures d’urgence de la Ville 
de Sainte-Catherine ont travaillé sans relâche durant 
toute la fin de semaine afin d’aider les sinistrés. 

Finalement, comme l’avait promis M. Perreault  
ministre de la Sécurité publique, le décret 1446-96 
du 20 novembre 1996 offrait un programme 
d’assistance financière relatif aux pluies abondantes 
survenues les 8 et 9 novembre 1996.

La Ville dans le noir total... 1998
« Au plus fort de la panne, du vendredi 9 14 au 10 
janvier, 1,5 million de clients d’Hydro-Québec 
étaient privés d’électricité et plongés dans le noir.  
Les trois tempêtes de verglas successives, entre 
le 5 et 9 janvier, avaient laissé entre 40 et 110 
millimètres de glace. Le poids de la glace combiné 
à de forts vents eurent raison du réseau d’Hydro-
Québec » 15. �

Les éléments se déchaînent

11	Le vent cause des dommages considérables à Sainte-Catherine.
Le séminaire durement atteint. L’Éveil, 31 mai 1962.

12	Idem
13	Gingras, Hélène. Plus de 750 maisons inondées dans le comté. Le Reflet, 

16 novembre 1996, p. 3
14	On surnommât le 9 janvier, le vendredi noir.
15	Asselin, Véronique. L’épopée d’Hydro-Québec. Le Reflet, cahier verglas. 

Samedi 2 février, p. 2

Photographies prises après le passage de la tornade. 
 À droite, le séminaire des Saints-Apôtres. 

« Les pompiers et les employés des mesures d’urgence 
ont travaillé sans relâche durant toute la fin de 
semaine ». Photo Hélène Gingras.  
Le Reflet, samedi 16 novembre 1996, p. 3

Saviez-vous
que : 
Le verglas en chiffres ...
Hébergement au centre communautaire
et au collège Charles-Lemoyne 
1 221 couchers et 4 675 repas.

Urgence :
900 cordes de bois
327 interventions des policiers
432 interventions des pompiers

Aide financière : 
2 500 appels à la ligne d’information
4 590 dossiers
Distribution de 495 000 $
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« Certes, la crise du verglas fut une grande épreuve pour les 
Sainte-Catherinois. Mais au-delà des souvenirs douloureux, elle a 
engendré un formidable élan de solidarité et renforcé des valeurs 

d’entraide qui subsistent encore aujourd’hui dans la communauté.»

Pylônes écrasés à la Ville de Sainte-Catherine.

Paysage dévasté

Les soldats du régiment « Princess Patricia’s Canadian 
Light Infantry » ont prêté main forte aux citoyens.  

Héberger les sinistrés, une priorité
Dès le mercredi 7 janvier, un centre d’hébergement, 
localisé au centre communautaire est rapidement 
mis sur pied. Le 9 janvier, au plus fort de la crise, 
alors que les pylônes se mettent à tomber et séparent 
la Ville en deux, la décision de transférer le centre 
d’hébergement au collège Charles-Lemoyne est 
prise. Devant l’ampleur des sinistrés qui affluent, le 
centre communautaire n’offre plus les facilités pour 
recevoir autant de citoyens car les lieux sont trop 
exigus. L’installation au collège avait des avantages 
certains : meilleure installation, plus de locaux qui 
servent de dortoirs, des salles de repos pour les 
sinistrés, des douches, une cuisine pour préparer les 
repas, etc. 

La communauté s’organise
Toute la population se serra les coudes afin de 
relever les multiples défis engendrés par cette crise. 
De nombreuses personnes offrirent leur aide de 
façon bénévole. Tous les employés de la Ville furent 
monopolisés afin d’apporter de l’aide aux sinistrés.   

Malgré les nombreuses tâches qui leur étaient 
attitrées, les pompiers ont aussi eu à effectuer du 
porte-à-porte afin de s’assurer que les systèmes de 
chauffage d’appoint, présents dans les maisons, 
étaient conformes. Ils ont même été jusqu’à 
convaincre des citoyens de quitter leur domicile car 
ceux-ci vivaient dans des conditions dangereuses.     

Les policiers devaient, quant à eux, garder la paix 
publique, protéger la vie et la propriété, porter 
assistance aux citoyens dans le besoin et prévenir le 
crime sur le territoire.  

Des Villes et des Régiments amis
Une vingtaine de pompiers du Saguenay et six 
autres de Joliette sont venus prêter main forte. De 
plus, des troupes de l’Armée canadienne ont occupé 
le territoire durant cette période. Premièrement, les 
soldats du Royal 22e Régiment de Valcartier furent 
remplacés, après quelques jours, par les soldats du 
Princess Patricia’s Canadian Light Infantry. Les 
principales tâches étaient de procurer de l’aide aux 
sinistrés, d’assurer la sécurité des gens qui avaient 
décidé de demeurer dans leur demeure et de distribuer 
le bois de chauffage. De plus, certains ont travaillé 
en support auprès d’Hydro-Québec afin de monter 
les pylônes effondrés et de redonner l’électricité aux 
citoyens.  

Congé scolaire inattendu...
Toutes les activités de la Commission scolaire du 
Goéland (devenue la Commission scolaire des 
Grandes-Seigneuries depuis sa fusion avec celle 
de Châteauguay) ont cessé pendant deux semaines 
complètes soit du 7 au 20 janvier.  Le retour en 
classe pour les élèves de Sainte-Catherine se fit le 
mercredi 21 janvier 1998. Cette date sonnait la fin de 
la récréation pour les jeunes.     

Conséquences néfastes mais solidarité 
exemplaire... 
De nombreuses situations dramatiques, qui auraient 
pu avoir des conséquences graves, ont été rapportées 
durant cette période. Certains se chauffaient avec des 
poêles de camping ou avec des barbecues, d’autres 
faisaient preuve d’insouciance en laissant des 
chandelles allumées dans leur maison. Des citoyens 
souffrant d’un début d’intoxication au monoxyde 
de carbone ont dû être évacués de leur demeure. Le 

verglas ainsi que des milliers de branches effondrées 
dans les rues ont endommagé les maisons, les 
installations extérieures ainsi que les véhicules. Des 
rues ont été fermées, une impressionnante couche 
de glace a recouvert la plupart des rues secondaires, 
l’opération déglaçage a duré plusieurs jours. On 
recense aussi des pénuries d’essence et de nourriture 
et des commerçants désespérés par leur perte de 
revenus.  

Malgré le fait que les assurances ont indemnisé 
beaucoup de sinistrés et que les gouvernements 
ont apporté leur aide en ressources humaines et 
financières, il reste néanmoins que les citoyens 
devaient être proactifs. Dans chaque foyer, toute 
une logistique d’organisation s’était mise en branle.  
L’essentiel était d’assurer la sécurité et le bien-être 
de sa famille. Si la tempête de verglas devait avoir 
un seul élément positif, ce serait sûrement d’avoir 
démontré la grandeur d’âme de la population.  

Ce fut certes une grande épreuve pour les  
Sainte-Catherinois. Mais au-delà des souvenirs 
douloureux, elle a engendré un formidable élan 
de solidarité et renforcé des valeurs d’entraide qui 
subsistent encore aujourd’hui dans la communauté. ■
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Les Mohawks de Kahnawake auront érigé ces 
barricades sur la route 132 par solidarité envers 

leurs frères d’Oka. Le véritable enjeu, des terres en 
litige : un cimetière Mohawk, l’agrandissement d’un 
terrain de golf et un projet résidentiel.  

Les origines de la crise
Au printemps 1990, le conseil de la municipalité 
d’Oka autorise l’agrandissement du terrain de golf et 
permet ainsi l’abattage de quelques-uns des 50 000 
pins de la pinède d’Oka. En réaction, les Mohawks 
d’Oka dressent une barricade à l’entrée du Chemin 
du Milieu menant au terrain de golf et y montent la 
garde munis d’armes à feu. Malgré les injonctions  
émises par la Cour supérieure en date du 26 avril 
et du 29 juin, les Mohwaks refusent d’enlever 
les barricades. Les discussions, jusque-là locales, 
prennent une tournure nationale par l’intervention des 
Warriors 16. Le 10 juillet la Ville d’Oka, devant ce refus, 
demande alors l’intervention de la Sûreté du Québec.

Celle-ci entre en action, tôt le matin, le 11 juillet. 
Dès leur arrivée sur le site, un des Warriors appelle 

le chef de guerre de la 
Société des Guerriers de 
Kahnawake. Rapidement, 
ceux-ci bloquent la circu-
lation au pont Mercier et  
« commencent à le vider 
par les armes » 17.

À Oka, lorsqu’arrive la nouvelle de la prise du pont 
Mercier, c’est la consternation du côté policier. Le 
commandement de la Sûreté du Québec prend alors 
la décision de déloger rapidement les occupants et 
de défaire la barricade. Une fusillade s’en suit et 
c’est au cours de cet assaut qu’un policier, le caporal 
Marcel Lemay, sera tué par balles.   

On ouvre l’estacade
Durant toute la durée du conflit, le barrage à l’entrée 
du pont Mercier causera des embouteillages monstres 
aux ponts Champlain, Victoria et Jacques-Cartier.

Des mesures seront alors prises afin d’atténuer les 
problèmes de circulation. Un train sera mis en place 
à partir de Saint-Isidore vers la Gare centrale de 
Montréal et le gouvernement provincial annoncera 
le prolongement de l’autoroute 30 (tronçon entre 
Châteauguay et Ville de Sainte-Catherine) sur une 
seule chaussée. Pour sa part, l’estacade du pont 
Champlain sera ouverte à la circulation automobile. 

Dès les premières semaines d’août, les manifestations 
s’intensifient en nombre et en violence. Les citoyens 
et les résidents des banlieues environnantes 
mettent de plus en plus de pression et bloquent tout 
mouvement pour entrer ou sortir de Kahnawake.  

Le 12 août il y aura signature d’une entente par 
messieurs John Ciaccia, ministre québécois délégué 
aux Affaires autochtones, Tom Sidden, ministre 
fédéral des Affaires indiennes, et les Mohawks. Des 
images hautement médiatisées de guerriers masqués 
et armés participant à cette cérémonie feront 
scandale.

Un été indien... 1990

16	Au cours des années 80, des divergences et scissions entre traditionalistes et la montée des « Warriors » ont compliqué une 
situation déjà amplement problématique. Guerriers et «faux» traditionalistes, répudiés par les « vrais », forment eux aussi 
leur gouvernement à l’intérieur d’une Maison longue. Ce groupe est composé de guerriers et de transfuges associés au 
commerce de cigarettes, à l’exploitation des salles de jeux et à tout ce que l’état de guerrier nécessite comme matériel.  
La difficulté d’être Iroquois. Les Mohawks divisés entre la tradition et la guerre. André Piché. Le Devoir, 19-20 juin 1993.

17	http://fr.wikipedia.org/wiki/Crise_d’Oka
18	Poulin, Jeanne. Le calme règne à Ste-Catherine. Le Reflet, dimanche 22 juillet 1990, p 3.

« La crise d’Oka aura duré 
78 jours, dont 57 jours de blocage 
du pont Mercier. Des centaines de 
personnes ont manifesté jour après 

jour devant les barricades en 
exigeant leur démantèlement.»

En ce 11 juillet 1990, le nom du pont Mercier sera à jamais associé au souvenir d’une crise sociale 
qui a secoué le Québec, alors que des Mohawks de Kahnawake dresseront des barricades à l’entrée  
du pont, bloquant ainsi l’accès aux automobilistes. Pendant 57 jours, des milliers de travailleurs de  
Sainte-Catherine et des villes avoisinantes furent contraints d’emprunter un long détour pour se rendre à 
Montréal et revenir à la maison en fin de journée. De plus, des citoyens demeurant tout près des barricades 
se sont vus obligés de quitter leur foyer. Nous sommes au début de la Crise d’Oka.

« Le drapeau des Mohawks domine les installations de la 
barricade des Warriors qui fait face à celle de la Sûreté 
du Québec, en bordure de Ville de Sainte-Catherine » 18 
(Photo : Jeanne Poulin) 

Citoyens aux barricades L’Armée canadienne aux barricades

Peu de temps avant cette entente, le premier 
ministre du Québec, monsieur Robert Bourassa, 
avait invoqué la Loi sur les mesures de 
guerre et demandé l’intervention de l’Armée 
canadienne pour remplacer la Sûreté du Québec.  
C’est ainsi que le 17 août, les Forces armées 
canadiennes prendront la relève de la Sûreté du 
Québec aux barricades amérindiennes. 

Le dénouement approche...  
Le 29 août, les militaires commencent à démanteler 
les barricades du pont Mercier sans rencontrer 
de résistance et le 1er septembre l’armée en prend 
le contrôle. Quelques jours plus tard, soit le 6 
septembre, le pont sera rouvert à la circulation. Une 
vague de soulagement s’installe dans la population, 
mais la colère est toujours vive.  

Le 18 septembre, il y aura descente de la Sûreté 
du Québec à Kahnawake avec l’appui logistique 
de l’Armée canadienne. Bilan : saisie de 47 armes,  
75 Mohawks et 15 militaires seront blessés au cours 
de l’opération. 

Le conflit prendra fin à Oka le 26 septembre, alors 
que les Warriors et leurs sympathisants se rendront 
à l’armée.

La crise d’Oka aura duré 78 jours, dont 57 jours de 
blocage du pont Mercier. Des centaines de personnes 
ont manifesté jour après jour devant les barricades 
en exigeant leur démantèlement. Toute la population 
aura le sentiment d’avoir été prise en otage au cœur 
d’un été indien qui aura attiré l’attention des médias 
nationaux et internationaux. ■
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La première assemblée du Conseil de la Corporation 
municipale de Sainte-Catherine-d’Alexandrie-de-
Laprairie eut lieu le 4 décembre 1937. (Tiré du procès-
verbal de l’assemblée tenue le 4 décembre 1937). 

Les avis publics étaient autrefois affichés à la 
porte de l’église paroissiale et au magasin de 
Monsieur Médéric Guérin. (Tiré du procès-verbal de 
l’assemblée tenue le 18 décembre 1937). 

Les premiers fonctionnaires…
•	 Lors de la première assemblée du 4 décembre 1937, 

M. D. Trudel a été nommé secrétaire-trésorier. 

•	 Le premier inspecteur de voirie était M. Thomas 
Leduc, nommé lors de l’assemblée tenue le 18 
décembre 1937.

•	 Le premier inspecteur agraire était Arsène Favreau, 
nommé lors de l’assemblée tenue le 2 avril 1938.

•	 Les trois premiers estimateurs de la Ville étaient 
messieurs Arsène Favreau, Thomas Leduc et 
Joseph Perras, nommés lors de l’assemblée tenue 
le 7 mai 1938. 

•	 Le premier inspecteur pour les mauvaises herbes 
était M. Alexandre Barbeau, nommé lors de 
l’assemblée tenue le 1er juin 1940.

Des règlements qui s’imposent…
•	 Le premier règlement a été rédigé le 18 

décembre 1937 et concernait l’imposition de la 
taxe sur les biens fonds (propriétés) imposables.

	 Tiré du procès-verbal de l’assemblée tenue le  
18 décembre 1937 :

	 « Il est ordonné que, à compter de l’entrée en 
vigueur du présent règlement, une taxe de soixante-
dix cents ($ 0.70) par cent dollars ($ 100.00) 
d’évaluation, sera imposée et prélevable sur tous 
les biens fonds imposables de cette municipalité, 
cette taxe devant représenter un revenu annuel 
global de mille treize dollars et cinquante-huit 
centins ($ 1013.58) et […]. »

•	 En mai 1952, il a été décidé de formuler une 
résolution sur l’enlèvement des vidanges.      

	 Tiré du procès-verbal de l’assemblée tenue le 12 
mai 1952 :

« Après lecture, il y a discussion au conseil au 
sujet de passer une résolution pour fixer les 
jours et heures pour enlèvement des vidanges. 
 
 

Après discussion, IL EST PROPOSÉ PAR M. 
Omer Guérin ET SECONDÉ PAR M. Adélard 
Desautels que l’enlèvement des vidanges se fera 
1 fois par semaine pendant (6) six mois à compter 
du premier mai 1952 et une (1) fois par quinze 
(15) jours pour les autres six (6) mois de l’année. 
Le vote est enregistré et le résultat du vote est le 
suivant : 	

	 Pour la proposition; les conseillers suivants : Omer 
Guérin, Adélard Desautels, Charles Beauvais et 
Roland Lefebvre;

	 Contre la proposition le conseiller Emile Surprenant.

	 LA RESOLUTION EST ADOPTÉE »

Femmes au travail.
•	 En mars 1943, une résolution a été formulée 

concernant les femmes au travail.

	 « Attendu que la famille est la base de notre 
structure sociale; Attendu que 59 Évèques du 
Canada, dans une lettre collective, en mai dernier, 
ont exprimé leur poignante inquiétude au sujet  
« des mesures destinées à attirer les femmes, et les 
mères surtout, hors du foyer, pour les appliquer au 
travail de l’usine ou à d’autres occupations peu  
« siantes» à leur sexe »;

	 Sur proposition du conseiller Monsieur Thomas 
Leduc, secondée par le conseiller M. Léopold 
Barbeau et acceptée à l’unanimité. Il est résolu 
par le Conseil de la Municipalité de Ste Catherine 
d’Alexandrie de Laprairie de demander au 
Gouvernement une législation qui impose :

	 1° La prohibition du travail de nuit aux femmes et 
aux jeunes filles;

	 2° L’interdiction du travail à l’usine pour les 
femmes mariées ayant des enfants de moins de 
seize ans;

	 3° La journée de travail de huit heures et la 
semaine de quarante heures;

	 Et que copie dûment signée de cette résolution 
soit envoyée au Premier Ministre du Canada, au 
Premier Ministre de la Province, au Ministère 
provincial du travail et au moins, à trois journaux, 
et que l’on donne toute la publicité souhaitable à 
cette résolution. »

Du commerce et des bonnes moeurs
•	 La première licence de taxi fut accordée 

à M. Héliodore Barbeau en mars 1943.  
 
 
  

• En juin 1944, un règlement, est adopté sur la 
tenue vestimentaire des baigneurs.  

	 Tiré du procès-verbal de l’assemblée tenue le 5 
juin 1944)  

	 « Enfin le règlement suivant est adopté à 
l’unanimité du Conseil.

	 Il est strictement défendu aux baigneurs et aux 
baigneuses de se promener sur le chemin ou de 
s’exposer devant le public en costume de bain.

	 Défense aussi de se promener soit en bicyclette ou 
à pied vêtu de costumes indécents. (shorts)

	 Si quelqu’un enfreint notre règlement il sera 
passible d’une amende. »

•	 En mai 1957, une résolution est adoptée 
afin d’interdire, dans la municipalité, les 
restaurants ambulants qui appartenaient à des 
non résidents.   

	 Tiré du procès-verbal de l’assemblée tenue le 6 
mai 1957 : 

	 « Il est proposé par le conseiller Fernand Brossard 
secondé [par le conseiller] Albert McNeil 
qu’aucun permis ne soit accordé pour un restaurant 
ambulant, pour la vente de hamburgers, chiens 
chauds, patates frites, crème glacée, liqueurs 
douces, cigarettes, etc. Interdiction de vendre 
ces produits ci-haut mentionnés dans aucune 
rue de notre municipalité par des commerçants 
demeurant hors de notre municipalité.

	 Concernant ceux qui demeurent dans notre 
municipalité se sera étudié à notre prochaine 
réunion régulière qui sera tenue le 6 mai 1957.

- Adopté à l’unanimité -»  ■

Oyez! Oyez!...
La vie municipale au milieu du siècle
Imaginez-vous, assistant à une séance du conseil en 1937, 47, 57… Quelles seraient les décisions du 
conseil municipal?... Comment l’information aux citoyens se transmettrait-elle?... Faisons ensemble 
quelques pas dans l’histoire…

Restaurant du Vieux Moulin près de l’île du Seigneur, 
propriété de Mme Moïse Guérin.


